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PLAIDOIRIE DE
Me RICHARD MALKA
Monsieur le Président, mon confrère Georges Kiejman fera l’essentiel, c’est-à-dire le droit, moi le contexte, et un peu l’historique de ce procès.
 
Monsieur le Président, Madame, Monsieur du tribunal, Madame le Procureur, j’aimerais commencer par une histoire, une histoire qui nous est racontée par Fethi Benslama, professeur de psychopathologie à l’Université de Paris VII et musulman, pas plus mais pas moins non plus que les parties civiles qui nous poursuivent aujourd’hui.
 
Et Monsieur Benslama nous raconte ceci : « Il y a quelque temps, le caricaturiste algérien Dilem mettait en scène, le jour de la fête du sacrifice, un mouton fuyant à toute vitesse, poursuivi par un homme brandissant un couteau et dans la bulle, le mouton dit “mais pourquoi veux-tu m’égorger ? pourtant, je ne suis ni une femme ni un intellectuel.” »
 
Monsieur Benslama commente ainsi cette histoire : « Voyez-vous, Mesdames, Messieurs, Chers amis, ce mouton blasphème. Non seulement il veut se soustraire à la place que lui assigne Dieu dans ses Saintes Écritures lorsqu’il a voulu le substituer au fils du Prophète Abraham mais, de plus, ce mouton parle et, ce faisant, il brouille les frontières de la création divine entre l’homme et l’animal. La bête parle et fait de l’humour avec les affaires religieuses, c’est ignoble.
 
« Il y a plus grave encore : en courant plus vite que l’homme qui veut le trucider, il ridiculise ce paisible musulman sacrifiant et humilie l’ensemble de la communauté musulmane, sinon la totalité des milliards de musulmans morts et vivants. Mais le pire n’est-il pas que ce mouton fuyant de peur devant un musulman qui veut le manger est, de toute évidence, islamophobe ? »
 
Et il poursuit : « Mais ce mouton insoumis pourrait voir se lever un imam spontané qui le cartouche d’une fatwa. Nous verrons alors le MROPP (Mouvement pour Ramener les Ovins chez les Prédicateurs Paranoïaques) intenter un procès en diffamation de sacrifiant tandis que la République, par ses voix les plus autorisées, présenterait ses excuses à tous les pratiquants modérés de méchoui sacré et les assurerait de son respect. »
 
Et voilà en une fable, en une caricature, résumée toute l’absurdité des demandes qui vous sont faites. Voilà en une fable, en une caricature, résumé le problème de société qui vous est posé et Fethi Benslama, par la suite, continue, se faisant plus grave :
 
« Voici des années que la tonsure de l’esprit arme la censure qui tue. Car la censure au nom de l’esprit tue, sacrifie, grille au feu de l’enfer et dévore les insoumis afin de les soumettre à la religion de la soumission. »
 
Ce n’est pas Charlie Hebdo qui parle, ce n’est pas un islamophobe, pas une raciste, c’est un musulman et, manifestement, un musulman que les parties civiles ne représentent pas.
 
Et M. Benslama nous rappelle que le blasphème fut l’acte d’accusation de tous ces penseurs, de tous ces intellectuels de l’islam, tous ces intellectuels et écrivains qui ont été assassinés et tués parce qu’ils avaient blessé la foi de certains, qu’ils avaient porté atteinte à des sentiments religieux.
 
Naguib Mahfouz, prix Nobel de littérature, 83 ans, poignardé à la gorge au Caire ; en juin 1992, l’écrivain Farag Foda tué parce qu’il préconisait la séparation de la religion et de l’État, Sadiq Melallah, poète décapité au sabre par les autorités d’Arabie Saoudite pour crime de blasphème. Ceux-là et tous les autres ont été assassinés, tués parce qu’ils avaient porté atteinte à la foi.
 
Ce qui nous est aujourd’hui reproché.
 
Cette indignation de M. Benslama est partagée par d’innombrables musulmans du monde entier, d’innombrables poètes, romanciers, intellectuels, citoyens musulmans. Nous recevons à Charlie Hebdo des milliers de lettres de musulmans nous disant : nous sommes avec vous, vous nous représentez, vous représentez aussi quelque chose pour lequel nous voulons combattre et nous sommes à vos côtés.
 
Or, me direz-vous, de l’autre côté il y a des institutions religieuses qui représentent mieux la religion que ces musulmans lambda. J’ai beaucoup de respect pour Monsieur le Recteur Boubakeur, il faut reconnaître qu’il a eu des combats courageux, il faut reconnaître que c’est un homme modéré, il faut reconnaître que nous avons besoin de lui. C’est pour cela que nous sommes attristés de le voir sur le banc des parties civiles aujourd’hui à côté de l’UOIF et de la Ligue islamique mondiale.
 
Mais malgré tout le respect que je lui dois, ce n’est pas une injure de dire qu’il n’est pas une autorité théologique du monde musulman. Il est médecin, pas théologien. Les parties civiles ne peuvent pas dire qu’elles représentent tous les musulmans, elles ne représentent pas le milliard 300 millions de musulmans du monde.
 
Mohamed Talby, une institution dans le monde arabe, reconnaît aux caricaturistes le droit de brocarder le Prophète, le droit de dire et d’écrire que l’islam est « la religion la plus con du monde1 » :
 
« La religion, quelle qu’elle soit, ne doit pas être une contrainte. Je veux décrisper les gens, je veux le faire au nom du Coran. La foi est un choix. Je ne cesserai jamais de dire que l’islam nous donne la liberté, y compris celle d’insulter Dieu. »
 
Je ne vois pas pourquoi les musulmans seraient les seuls citoyens au monde qui ne seraient pas capables de rire d’eux-mêmes. Ils peuvent dire : notre Dieu est mis en cause, cela nous blesse. On leur reconnaît cette légitimité de la blessure, bien sûr que cette blessure est légitime. Est-ce qu’on va chercher à interdire tout ce qui nous blesse dans la mesure où la blessure est une notion subjective ? Il ne resterait plus rien dans le débat et plus rien dans la liberté d’expression. Que ces choses soient blessantes, évidemment, mais de là à vouloir interdire… je ne veux pas interdire tout ce qui me blesse.
 
Je me suis réveillé ce matin en entendant mon confrère Szpiner dire à la radio qu’il allait gagner ce procès. Cela m’a blessé. Je ne veux pas interdire mon confrère Szpiner, je ne demande pas sa radiation.
 
M. Talby a évidemment raison. Les grands penseurs de l’Histoire, de l’islam, du christianisme et du judaïsme nous ont appris la nécessité de l’esprit critique. Saint Thomas d’Aquin nous a appris que ce qui distinguait l’homme de l’animal c’est la raison, la raison que Dieu nous a donnée, la raison qui fait que nous sommes à l’image de Dieu. Cette raison que nous devons, en conséquence, exercer y compris à l’encontre des textes bibliques, à l’encontre de Dieu. C’est, en fait, tout ce qui empêche la crédulité, l’idolâtrie. Ces grands penseurs de l’islam, qui nous ont apporté Aristote, qui nous ont affirmé qu’il fallait absolument garder une liberté critique, y compris radicale à l’encontre de la religion, y compris à l’encontre de Dieu, y compris à l’encontre du Prophète ; c’est cela qu’aujourd’hui on voudrait anéantir d’un revers de la main, anéantir y compris la place de l’islam en France qui est tout à fait singulière.
 
La France est le pays d’Europe qui comprend la plus grande communauté musulmane, la plus grande communauté juive et la plus grande communauté bouddhiste. Quelle est la meilleure garantie pour toutes ces communautés ? C’est le pacte républicain, la laïcité, c’est ce qui fait que ces religions sont sur un pied d’égalité. La Mosquée de Paris, mon confrère a eu raison de le souligner, est au cœur de la Cité. Il n’y a pas un autre pays d’Europe où il y a une mosquée au cœur de la Cité. On considère que depuis la Troisième République, on a voulu que l’islam soit au cœur de ce pacte républicain.
 
Si vous demandez qu’il y ait un sort particulier réservé à l’islam, si vous demandez qu’on ne puisse plus critiquer l’islam contrairement à toutes les autres religions, si vous demandez qu’on ne puisse plus critiquer le Prophète comme on le veut, y compris de manière violente comme on caricature Jésus de manière bien pire encore, alors vous sortirez du cœur de la Cité. Vous protégerez Dieu mais vous créerez des rejets, vous protégerez les blasphèmes, parce que c’est de cela dont il est question aujourd’hui, mais vous créerez de l’incompréhension. L’incompréhension crée le ressentiment, le ressentiment crée la peur et la peur le rejet. C’est avec le feu que vous êtes en train de jouer.
 
Tout cela il faudrait le balayer d’un revers de la main. Pourquoi ? Parce que nous sommes des racistes, islamophobes, animés d’intentions malfaisantes puisque ce que nous avons voulu faire, dans le cadre d’une opération mûrement réfléchie nous a-t-on dit, c’est gagner de l’argent. C’est cela qu’on nous dit depuis un an. C’est la première question qui a été posée à M. Val par un de mes confrères qui, manifestement, ruminait depuis un an cette interrogation.
 
Ce grief est évidemment indigne de la qualité des débats, il est extrêmement mesquin. Je dois dire que je m’attendais à le trouver dans les écritures de l’UOIF, de la Ligue islamique mondiale, pas de la Mosquée de Paris, cela m’a consterné, c’est le seul reproche que je vous ferai car personne ne vous dénie le droit à ce procès. C’est un faux débat. C’est de manière parfaitement légitime que vous vous adressez à un tribunal pour dire le droit. Personne ne vous le conteste, je loue votre démarche mais cet argument figure dans vos citations, c’est cela que je vous reproche.
 
Pourquoi cet argument ? C’est un élément intéressant. Parce que vous n’admettez pas que l’autre puisse être animé d’une conviction sincère, vous n’admettez pas que votre opposant, que votre adversaire puisse être un contradicteur honnête, et pas forcément un ennemi avec lequel aucun débat n’est possible. Du coup, on n’a pas à se remettre en question puisque l’autre est animé d’intentions mercantiles, malfaisantes et qu’on lui dénie le droit d’avoir des convictions. C’est une rhétorique, c’est une sémantique qui est systématiquement utilisée et qui est au cœur de ce procès.
 
M. Sifaoui, pourquoi n’est-il pas sincère ? Ce serait un agent des services secrets algériens. Ça fait quatre ans qu’on lui dit cela, alors qu’il ne peut même pas retourner en Algérie. Il a écrit quatre cents articles contre le gouvernement algérien, mais on ne parle pas avec lui, on le discrédite immédiatement.
 
Charlie Hebdo, c’est parce qu’ils sont intéressés par l’argent. Le Jyllands-Posten ? Quand on a demandé pourquoi ils ont publié ces caricatures, l’argument qui a circulé dans le monde arabe était le suivant : ce journal était composé uniquement de Juifs qui tous avaient un ressenti à l’égard de l’islam.
 
C’est continuellement ainsi, on est dans le déni de l’autre, dans l’affirmation qu’on ne peut pas discuter avec lui parce qu’il est de mauvaise foi alors que nous ne demandons qu’à discuter, que nous ne cherchons qu’à dédramatiser. Si on nous enlève le rire contre ce qui nous fait peur, contre la terreur, qu’est-ce que vous allez nous laisser pour dédramatiser, pour nous défendre contre ces actes de terreur ? C’est quand même une réalité qui existe, il faut bien en parler. On nous interdit d’associer, c’est écrit noir sur blanc dans les citations délivrées, d’associer l’islam et le terrorisme.
 
Alors comment fait-on pour parler de l’actualité ? Comment cela serait-il possible ? Évidemment c’est une minorité infime qui agit au nom de l’islam, mais quand ils égorgent, il y a les versets du Coran derrière eux. On ne peut pas faire abstraction de la réalité, on serait dans le déni total.
 
On nous reproche le mot intégriste. Là aussi la citation fait vraiment froid dans le dos. On nous dit que « l’intégrisme est un degré d’intensité de la foi ». C’est le Recteur Boubakeur qui écrit cela. « … ce n’est qu’un degré plus ou moins élevé du respect des commandements. »
 
On nous dit, s’agissant de la couverture : vous avez employé le mot intégriste, vous auriez dû employer d’autres mots, « fanatisme, terrorisme ». On nous dit – c’est l’argument d’après – que le mot intégrisme dans le contexte de l’époque, cela renvoyait à tous les musulmans qui s’étaient émus. Mais alors, si on avait employé les mots « fanatisme » ou « terrorisme », on aurait donc qualifié de fanatiques et de terroristes tous les musulmans qui s’étaient émus ? Donc on ne pouvait plus rien dire, on ne pouvait plus commenter les manifestations qui avaient lieu. Les arguments des parties civiles s’entrechoquent les uns avec les autres. Sur ce mot intégrisme, c’est quand même étonnant.
 
Quand on lit M. Boubakeur, on constate qu’en 2002 il a publié un ouvrage dont le titre était L’islam n’est pas l’intégrisme, c’est-à-dire que M. Boubakeur dénonçait l’intégrisme ! On nous reproche aujourd’hui d’avoir utilisé un mot qu’il considère comme étant raciste alors que c’est le titre de son ouvrage ! M. Boubakeur a-t-il un passé islamophobe ? Je n’ose l’imaginer…
 
Sur l’analyse toujours, et concernant la couverture, cette poursuite est complètement aberrante. Cette couverture est, au contraire, sympathique avec un Mahomet qui déplore tous ces extrémistes musulmans. Alors quel est le seul motif de la poursuite de cette couverture ? C’est de pouvoir vous dire : Charlie Hebdo s’est affiché. Car pour les dessins en pages intérieures, personne n’a jamais forcé quiconque à acheter Charlie Hebdo, tout le monde connaît ce journal satirique, de caricatures, pas caricatural. Un musulman susceptible et intégriste, il faudrait en plus qu’il soit masochiste pour aller acheter Charlie Hebdo, afin de constater qu’il y a dedans des caricatures qui lui font de la peine.
 
Si on ne laisse pas à Charlie Hebdo la possibilité de publier des caricatures, c’est hallucinant. France-Soir a publié ces caricatures avant nous, ils ne sont pas poursuivis. Le Monde a diffusé, en beaucoup plus visible que nous, la caricature sur les kamikazes, le 5 février, après France-Soir. Sont-ils poursuivis ? Non. L’Express a publié toutes les caricatures, M. Denis Jeambar est venu vous le dire, sont-ils poursuivis ? Non. Le Nouvel Observateur également, sont-ils poursuivis ? Non. TF1, France 2 ont diffusé ces caricatures. Sont-ils poursuivis ? Non.
 
Quelle est la raison pour laquelle on poursuit Charlie Hebdo ? Peut-être s’est-on dit que ce n’était pas une institution, qu’on pourrait nous assassiner au coin du bois sans que personne ne réagisse. C’est raté. Libération en a beaucoup parlé hier, ils ont publié les douze caricatures. Peut-être allez-vous devoir bientôt juger Libération… La dimension de leurs caricatures est bien plus importante que les dessins que nous avons publiés.
 
À ce propos, s’agissant de la dimension de nos caricatures, outre le grand talent de mon confrère Szpiner, ce que j’admire aussi chez lui, c’est sa photocopieuse. Elle lui a permis d’agrandir cent fois au moins la taille réelle des publications réalisées dans Charlie Hebdo, ce qui lui permet de les brandir partout.
 
J’en viens au blasphème, à la foi. Dans les citations qui nous ont été délivrées, on n’utilise pas le mot blasphème mais à trente et une reprises, en huit pages, sont utilisés les mots : foi, religion, croyance, et il ne s’agirait pas de blasphème ? Quel est l’enjeu de ce procès ? Absolument pas le blasphème, mon confrère Szpiner le dit depuis maintenant une bonne semaine à peu près partout.
 
Mais il aurait dû en parler avec ses clients pour s’accorder avec eux. Que dit Me Hafiz, le numéro deux de la Mosquée de Paris, avocat qui a rédigé la citation :
 
« Nous voulons que la religion musulmane soit protégée par les tribunaux comme les autres religions ni plus ni moins. »
 
Est-ce qu’il parle des musulmans ? Non. Il parle de religion.
 
Que dit le Recteur Boubakeur ? Il veut que soit sanctionnée une « atteinte au sacré ». Rien que cela, il ne parle pas des musulmans mais du sacré.
 
Il y a des limites à la liberté d’expression. Personne ici ne plaide la liberté d’expression absolue. Cette limite, quelle est-elle ? Elle n’a rien à voir avec la religion ou le sacré. La seule limite c’est de ne pas inciter à la haine ou injurier ou diffamer des personnes à raison de leur religion.
 
Or, de quoi nous parle-t-on ici ? Du sacré, de la religion et des « objets de vénération ». C’est dans la citation de l’UOIF qui vous demande de sanctionner « les atteintes aux objets de la vénération cultuelle ». J’ai l’impression d’être tout à coup transporté au Vatican, devant un tribunal ecclésiastique ; je vais me reconvertir et faire du droit canon. Comment peut-on demander à un tribunal républicain qu’il instaure une protection pour le sacré, le religieux et les objets de vénération cultuelle ? Jamais le mot de communauté n’est utilisé. Ce ne sont évidemment pas les musulmans qui sont visés par Charlie, ce sont les religions et là, la critique est libre.
 
Cela voudrait dire quoi ? Cela voudrait dire que plus jamais, c’est écrit d’ailleurs en toutes lettres, nous ne pourrions faire une caricature de Mahomet, plus jamais une caricature de Dieu car attention, au travers d’une caricature de Mahomet et de la religion, c’est toute la globalité des musulmans qui est visée. Vous êtes le Monsieur Jourdain du blasphème, vous demandez son rétablissement sans le savoir. C’est la définition même du blasphème, l’interdiction de la critique de la religion.
 
Il y a cette dernière phrase, je voudrais un peu m’attarder sur les termes de vos citations. Cette dernière phrase est vertigineuse :
 
« En particulier, la satire n’autorise pas des actes de racisme délibérés, que ce soit à l’égard des musulmans ou de tout autre groupe de personnes en raison de sa race ou de sa religion. L’association requérante n’entend revendiquer aucun régime dérogatoire ou de faveur. »
 
On va en parler. Il y a eu une caricature du dessinateur Riss dans Charlie Hebdo où vous voyez un personnage en train de déféquer dans un bénitier et d’uriner dans une église. Vous voulez vraiment une égalité de traitement ? J’ai plaidé pendant dix ans dans les murs de ce tribunal contre l’AGRIF2. La foi chrétienne ne s’en porte pas plus mal. J’ai plaidé alors que c’étaient les mêmes mots qui étaient utilisés, les mêmes termes : atteinte à la foi, atteinte aux sentiments religieux. Cinq ans plus tard, les mêmes mots sont employés mais, cette fois-ci, on ne me reproche plus d’être raciste, antichrétien, on me reproche d’être islamophobe. C’est plutôt sain pour Charlie Hebdo de se voir reprocher par toutes les religions, de manière égalitaire, de ne pas bien les traiter.
 
Cette page de Riss a été jugée, sur renvoi après cassation, par la cour d’appel de Versailles. Qu’a décidé cette cour en 1998 ?
 
« Considérant qu’un lecteur normalement avisé ne peut s’être mépris sur le sens du dessin et de la légende litigieuse, que malgré la légende, le dessin n’est donc pas une incitation à la profanation ni une provocation à la discrimination, à la violence ou à la haine envers les chrétiens en général, mais une protestation contre l’intolérance et une dénonciation des méthodes de ceux d’entre eux qui agissent contre les convictions de certains de leurs concitoyens et contre la loi, et qui prétendent que leurs propres convictions sont supérieures à celles des autres auxquels elles doivent être imposées (…) »
On peut faire une retranscription à l’identique, ce sont les mêmes choses que je vous ai dites, les mêmes arguments que je vous donne concernant les caricatures dont il est question aujourd’hui.
Cour de cassation, 25 avril 2001 : vous réclamez l’égalité de traitement ? La Cour de cassation rejette un pourvoi de l’AGRIF contre un arrêt de la cour d’appel de Paris qui concernait un éditorial de M. Philippe Val qui souhaitait la bienvenue au pape en France, en ces termes : « bienvenue au pape de merde ! » Vous osez nous écrire qu’il n’y aurait pas une égalité de traitement dans la manière dont nous traitons les religions ?
Cour d’appel de Paris, 1er juin 1995 : Charlie est poursuivi pour avoir qualifié de « defilé nazi » le « pèlerinage intégriste Chartres/Paris » :
 
« La religion catholique n’est pas mise en cause en tant que telle dans le texte qui visait un groupe de personne parfois désignées comme intégristes. »
 
Les 90 % des citoyens de ce pays qui ne sont pas musulmans, comment va-t-on leur expliquer qu’il y a une jurisprudence pour les chrétiens et une autre pour les musulmans ? C’est impossible.
 
Décision du tribunal de grande instance de Paris du 1er février 1995 : il s’agit de juger un dessin légendé « on a volé les crédits pour les fournitures scolaires » représentant un personnage portant une cagoule sur laquelle figure une croix alors qu’il pratique une castration à la tenaille. Le deuxième dessin représente deux pieds écrasant la tête de l’enfant Jésus. Le troisième représente deux ecclésiastiques armés d’épées et de lances éventrant deux enfants. Le quatrième, « ils veulent de l’argent, donnons-leur du plomb », représentant une main armée d’un revolver tirant à bout portant sur l’enfant Jésus, etc. Vous nous dites que vous ne réclamez pas un traitement de faveur ? Tous ces dessins ont été relaxés, tous sans exception.
 
Le tribunal a constaté que « la représentation des symboles de la religion chrétienne qu’ils contiennent, aussi féroce, blessante et provocatrice soit-elle, révèle un caractère de pure fantaisie exclusif de toute prétention de sérieux et de crédibilité et une outrance qui la prive de toute portée. Les griefs d’injures et de provocation ne sont dès lors pas fondés ».
 
Égalité de traitement entre les religions ? Le pape Jean-Paul II est mort il y a quelque temps, nous avons fait un hors série. Cela prouve que nous faisons des hors séries à chaque événement religieux important. Ce n’est pas réservé aux musulmans. Il était titré : « Popeye a cassé sa pipe ». Vous voulez une égalité de traitement ? Vraiment n’en demandez pas trop, on pourrait vous l’accorder.
 
31 décembre 2003 : une série d’illustrations pires les unes que les autres, pour illustrer le discours du pape sur la sexualité. 14 janvier 2004, suite de la série « Cuites sacrées ». 3 mars 2004, caricature de Jésus sur la croix, etc. Une couverture : « Le Pape va mieux, il a canonisé deux yaourts ». Vous voulez vraiment une égalité de traitement ? Comment pouvez-vous franchement soutenir cela ? Ce que je peux vous dire, c’est que même à Charlie Hebdo on n’oserait pas faire le dixième de cela à l’égard du Prophète Mahomet. Personne dans ce pays n’oserait faire le dixième de cela à l’égard du Prophète Mahomet.
 
On vient nous reprocher deux poids deux mesures, on vient nous reprocher d’alimenter l’humiliation séculaire des musulmans, c’est complètement faux. Il y a un éditorial de novembre 2005 dans mon dossier qui est intitulé « je reproche au christianisme d’être la plus barbare des religions ». On n’a pas reçu un demi-mail de protestations parce que les chrétiens se sont dit : c’est Charlie Hebdo. Cela fait quinze ans qu’on fait la même chose.
 
Charlie Hebdo n’aurait plus de raison d’être si on n’avait pas publié ces caricatures. Nous n’aurions pas pu nous regarder dans la glace, on nous aurait dit : vous faites dans la facilité. Pour les chrétiens ou les juifs, vous ne risquez rien, quand il s’agit des musulmans il n’y a plus personne. Nous aurions été face à une contradiction. Mais vous me direz : on peut être raciste, antichrétien et islamophobe. Le problème c’est que nous parlons aussi du dalaï-lama, serait-on bouddhaphobe ? On parle des sikhs, serait-on sikhophobe ? Des loubavitchs ?… En général les trois religions sont liées.
 
Vous voyez, dans celle-ci il y a Monseigneur Lustiger avec un air méchant, un rabbin avec un air beaucoup plus méchant et un imam avec un air encore plus méchant. Est-ce qu’il faut effacer l’imam ? Cela n’a pas de sens. Vous demandez un traitement de faveur, c’est le pire qui puisse arriver aux musulmans qui ne le demandent pas et qui n’ont pas demandé à ce qu’on parle en leur nom. On a fait état de la blessure de ces musulmans, mais on n’a pas été capable d’en amener un seul comme témoin qui nous explique en quoi consistait cette blessure. Nous, de l’autre côté, nous recevons – ces lettres sont publiées dans Charlie Hebdo – des milliers de témoignages de musulmans qui nous disent : on est avec vous.
 
Tout cela a un sens : c’est le combat de Charlie Hebdo pour la laïcité depuis toujours. Vous verrez à mon dossier des dizaines d’articles sur la défense de la laïcité. Vous verrez dans Charlie Hebdo, depuis longtemps, les dénonciations d’islamistes. On ne s’est pas réveillé avec ces caricatures de Mahomet. Ce que l’on vous demande aujourd’hui, c’est la plus formidable des restrictions à la liberté d’expression qu’on ait jamais demandée à un tribunal, pas seulement sous l’angle du blasphème, de la religion, des caricatures et de l’humour mais parce que le monde entier était à feu et à sang, le monde entier parlait de ces caricatures, on en entendait parler du matin au soir.
 
Et le peuple n’aurait pas eu le droit de les voir ? Qui peut décider de cela ? M. Gaiffe3 – je le remercie d’ailleurs – a eu un argument auquel je n’avais pas pensé. Il nous a dit : il y a eu des morts en prison parce qu’on n’a pas vu ces caricatures. Il a illustré mieux que personne que l’information était essentielle. Quand on ne voit pas, cela peut donner lieu à tous les fantasmes.
 
Nous avons publié ces caricatures en prenant de la distance avec celles-ci. L’identité du journal c’est sa couverture, c’est cela la ligne éditoriale du journal. Les caricatures ont été publiées par solidarité avec le journal danois, avec M. Lefranc4 qui venait d’être licencié et pour informer le public afin qu’il puisse se faire une idée par lui-même.
 
On me dit – c’est une théorie nouvelle –, France-Soir l’avait fait avant vous. Donc il y aurait un épuisement du droit à l’information dès la première publication, voilà un concept nouveau. À partir du moment où les lecteurs de France-Soir ont pu avoir accès à ces caricatures, plus aucun autre n’avait le droit d’y avoir accès. Même après nous, on a continué à les publier partout jusqu’à hier. Personne n’est poursuivi.
 
À Charlie Hebdo, nous vivons mal ce reproche et ce grief de racisme et d’islamophobie. Cela fait quinze ans que nous sommes de tous les combats antiracistes, quinze ans que nous combattons contre le Front national, qu’on dénonce les bavures contre les musulmans. Au moment où les Algériens venaient se réfugier en France, toutes les semaines dans Charlie Hebdo il y avait un quart de page réservé au curriculum vitæ des journalistes réfugiés en France pour leur permettre de trouver du travail. Nous sommes de tous les procès depuis quinze ans et aujourd’hui nous sommes accusés par des gens que nous n’avons jamais vus à côté de nous dans ces mêmes procès et qui nous qualifient de racistes et d’islamophobes. Nous le vivons d’autant plus mal que nous ne cessons de donner la parole aux musulmans laïcs. À chaque numéro de Charlie Hebdo, davantage peut-être qu’aucun autre journal, ils s’expriment dans nos colonnes. Ils se sont exprimés quasiment sur quatre pages dans le journal suivant celui ayant publié les caricatures. Le Manifeste des libertés a été publié avec les caricatures et il regroupe mille quatre cents musulmans. Qui va décider qui sont les bons et les mauvais musulmans ? Est-ce que c’est à la justice de le faire ? Les mauvais musulmans, ce sont tous ceux qui ont dit : vous avez raison de publier des caricatures ? Cela ferait d’eux des musulmans racistes et islamophobes ? Il y a ces intellectuels qui parlent dans Charlie Hebdo, tous musulmans maintenant devenus « islamophobes ».
 
Le Manifeste des libertés n’a été publié dans aucun autre journal, ses auteurs ont tenu à le publier dans Charlie Hebdo comme le fer de lance de la laïcité. C’était important. Et je remercie aussi les hommes politiques venus à l’audience, il était légitime que des hommes politiques5, des hommes qui défendent la République, viennent ici dire l’importance qu’ils accordent à ce procès. Ils sont venus ici pour dire à quel point ils étaient attachés à notre liberté, à quel point ils considéraient comme ridicules les griefs qui nous sont adressés. C’est toute la société française que vous allez qualifier d’islamophobe et de raciste.
 
Il y a eu des pétitions par dizaines ces derniers temps. Ces publications, ces hommes politiques, ces témoins, ces musulmans viennent nous dire : vous avez raison. Tous ceux-là il faudrait leur dire : vous avez soutenu un journal raciste et islamophobe. La laïcité, vous la verrez constamment dans nos colonnes. Nous avons été de tous les combats antiracistes et, parfois, nous nous sommes trouvés bien seuls.
 
J’aimerais répondre à l’argument de la liberté de croyance, c’est complètement hors sujet. En quoi trois malheureuses caricatures empêchent qui que ce soit de croire à ce qu’il veut ? En quoi cela empêche un musulman d’aller à la mosquée, un juif à la synagogue et un chrétien à l’église ? En quoi cela pose la question des cimetières musulmans ou de l’abattage des moutons ? En quoi cela agresse un croyant ? Nous essayons juste de rire, de discuter et de débattre. Peut-être que cela peut s’avérer blessant, nous ne le nions pas. C’est ainsi que se construit le débat, c’est ainsi que s’est construite la laïcité, c’est ainsi que s’est construit notre pays.
 
Vous verrez une caricature de Mahomet du xviie siècle en poisson. C’est le pire qu’on puisse imaginer. C’est une animalisation de Mahomet, une diabolisation. Elle date du xviie siècle, elle est publiée en France, republiée par le magazine Historia il y a deux semaines. Qu’est-ce que vous allez répondre à la Ligue islamique mondiale quand elle va vous demander de condamner Historia ? Historia va dire : on fait de l’histoire mais nous, nous n’avons fait que traiter l’actualité.
 
À chaque fois on vous dira : il y a des gens qui ont vu cela, qui ont été blessés, il faut respecter leur sensibilité, cela donne une mauvaise image du musulman. On n’en finira jamais. Les caricatures chrétiennes sur l’Église existent depuis le xiiie siècle, dans des formes extrêmement dures. L’histoire de la caricature en France est une noble histoire.
 
1834, Le Charivari avec la fameuse caricature de Louis-Philippe en poire. En 1892, une caricature anti-Christ, c’est le journal La Croix qui a été le premier grand journal à avoir ouvert ses portes à la caricature. 1893 Le Figaro, 1897 L’Aurore, 1929 Le Canard enchaîné tiré à 200 000 exemplaires. Depuis 1960, Charlie Hebdo, avec Le Canard enchaîné, représente cette tradition de caricature dans notre pays. En 1905, vous verrez des caricatures de l’Église, elles sont particulièrement violentes. Vous verrez des prêtres enfoncer des crucifix dans la tête des enfants, des évêques transformés en porcs, des évêques qui défèquent sur le monde entier, vous verrez tout cela à mon dossier.
 
Il y a une tradition de la caricature évidente. Vous nous demandez de l’abandonner. Par ailleurs cette tradition du blasphème est étroitement liée, depuis toujours, au combat pour la laïcité. Quel était l’argument à l’époque contre ces publications ? Il est frappant : « L’anticléricalisme satirique se développe par intérêt commercial. » Déjà en 1905 les mêmes arguments ! Quand on remue les tréfonds de l’âme humaine, c’est toujours les mêmes bassesses qui en sortent. Comment ce qui était possible en 1905 ne le serait plus en 2007 ?
 
1977 dans Charlie Hebdo : la face cachée du Christ. Vous avez Jésus sur la croix, de dos, fesses à l’air. Cela n’a pas été interdit. Vous voulez vraiment la même égalité de traitement ? Vous voulez vraiment qu’on ne vous fasse pas de faveur ? Jésus est un prophète comme Moïse. Nous n’aurions pas le droit de caricaturer Mahomet, pas plus que de caricaturer Jésus ou Moïse ? Cela pourrait ne pas avoir de fin.
 
Vous avez des parties civiles en forme de poupées russes : la partie civile respectable, modérée, qui a eu des combats courageux, qui s’est retrouvée dans une position politique que je ne comprends pas. On dit qu’il y avait un enjeu politique. S’il y avait eu une véritable émotion de la communauté musulmane française, on aurait poursuivi le lendemain, or on a attendu cinq mois. 18 juillet, poursuite par la Mosquée de Paris. Je ne sais pas, je ne veux pas savoir ce qui s’est tramé pendant ce temps-là.
 
Je voudrais juste remarquer que, vraiment, c’est un mauvais procès de nous dire que nous sommes islamophobes, racistes, que nous ne traitons pas tout le monde de la même manière, que nous empêchons quiconque de croire à ce qu’il veut et de pratiquer la religion qu’il veut.
 
En 1835 la censure préalable des caricatures est restaurée. En 1881 vous avez tout un débat sur cette question des caricatures. Le rapporteur de la loi de 1881, M. Eugène Lisbonne, intervient pour affirmer qu’il n’y a aucune raison de les traiter différemment que l’écrit, que c’est un mode de communication de pensée important, qu’il est temps de mettre un terme à toute restriction en matière de caricatures. C’est sur tout cela que vous voulez nous faire revenir. Vous avez dit qu’il y avait une boîte de Pandore dans votre dossier, la boîte de Pandore est de votre côté.
 
On fait ce parallèle avec les Juifs, on l’a fait dans les communiqués de presse, aujourd’hui encore. On nous dit : pourquoi les Juifs ont-ils leur loi contre le négationnisme ? C’est dit noir sur blanc dans le communiqué de presse de M. Boubakeur, vous le verrez, c’est l’argument habituel. Par ce biais on nous demande aussi de remettre en cause tous nos fondements philosophiques puisqu’il faudrait mettre sur le même plan des croyances (en Dieu) et un fait historique (l’Holocauste). Abandonnons toute notre construction intellectuelle et toute notre culture, notre nature, abandonnons Spinoza, Diderot, Voltaire et Nietzsche.
 
Si, comme le dit le Recteur Boubakeur, il faut afficher la volonté de réagir dès qu’il est porté atteinte à la dignité des musulmans, si les organisations musulmanes agissent en justice dès qu’elles se sentent lésées, on va se voir très souvent, ces procès ne vont plus finir !
 
Ensuite vous aurez les associations juives qui vont vous dire : dès qu’on critique Israël, attention, on me critique moi. On va vous demander de condamner tous les journaux ayant reproduit les propos du pape à Ratisbonne. Ce sont les propos du pape, ce n’est pas Charlie Hebdo, cela a légèrement plus d’impact.
 
Or, les propos du pape font un parallèle extrêmement dur entre l’islam et la violence. On va vous dire comme aujourd’hui : vous ne pensez pas à tous les musulmans morts pour la France. Beau prétexte que d’invoquer la mémoire des morts pour réduire la liberté d’expression. Quelle infamie… On va vous dire à chaque foi : notre foi est blessée, on ne doit pas porter atteinte à nos sentiments religieux.
 
La deuxième partie de ma plaidoirie sera plus rapide que la première. Vous nous dites que vous ne supportez pas les atteintes à vos sentiments religieux. Vous avez pourtant une sensibilité très subjective en matière de caricatures et de respect de la religion parce que certaines caricatures existent dans le monde arabe. Il y en a tous les jours – vous verrez l’ouvrage de Dan Kotek –, il y en a tous les jours sur les Juifs ! Et il n’y a aucun procès. En Arabie Saoudite, il y a des caricatures, il n’y a pas de procès. En Égypte, au Pakistan, en Iran, on n’entend jamais parler de procès.
 
Le procès, il a lieu ici. Personne ne vous dénie le droit d’engager des procédures, bien au contraire. Mais l’hypocrisie et l’imposture sont devenues des armes pour certains, de véritables armes. On nous dit que le président Chirac a parlé d’une provocation, c’est l’argument principal du dossier de presse qui a été diffusé par la Mosquée de Paris. On vous a cité ce qu’avait dit le président Chirac à l’égard de M. Rushdie6. Il y a évidemment une certaine constance dans les déclarations de M. Chirac, sauf que, quelques années plus tard, il a reçu M. Salman Rushdie, il a déroulé le tapis rouge et lui a remis la Légion d’honneur. Quand on a demandé à M. Rushdie : « Avez-vous oublié ce que le président Chirac a dit de vous ? » Il a dit : « Je n’ai pas oublié ; lui, il semble que si. »
 
Puisque le président de la République semble être une référence pour les plaignants, je voudrais vous citer les propos de M. Chirac en 1991 :
 
« Notre problème, ce n’est pas l’étranger, il n’y a pas plus d’étrangers qu’avant la guerre, ce ne sont pas les mêmes, cela fait une différence. On voit des Espagnols, des Portugais travailler chez nous, cela pose moins de problèmes que d’avoir des musulmans et des Noirs. »
 
Alors quand vous invoquez comme soutien ce que dit le président Chirac, quand vous nous poursuivez, nous qui sommes depuis quinze ans de tous les combats antiracistes, vous n’êtes ni très cohérents ni convaincants.
 
L’UOIF ! C’est intéressant de voir ce que dit le mentor de l’UOIF, M. Qaradawi. C’est extrêmement intéressant dans le cadre de ce procès. M. Qaradawi qui est le seul imam du monde à avoir autorisé les attaques kamikazes contre les civils dit :
 
« L’islam retournera en Europe en conquérant et en vainqueur après avoir été expulsé deux fois. Je soutiens que, cette fois, la conquête ne se fera pas par l’épée mais par la prédication et l’idéologie. »
 
Alors si vous voulez nous culpabiliser, vous n’y arriverez pas car nous tiendrons bon sur nos principes, parce qu’il y a une mobilisation de tout le monde. Les cinq cent mille lecteurs de Charlie Hebdo ne disent pas autre chose.
 
Vous avez essayé de dire que nous avions besoin de sous, rassurez-vous, ce n’est pas le cas. Je transmets une attestation du commissaire aux comptes qui dit que cela fait quinze ans que nous faisons des bénéfices. J’ai transmis une attestation des tirages de Charlie Hebdo. Nous n’avions pas prévu ce qui allait se passer.
 
Je dois reconnaître quand même à l’UOIF une certaine constance : déjà en 1989 elle vous demandait l’interdiction judiciaire des Versets sataniques.
 
Quant à la Ligue islamique mondiale, elle est irrecevable à agir mais il faudrait aussi renoncer, pour faire plaisir à ses représentants qui ne représentent que très peu de monde, à nos principes juridiques. Je m’élève vraiment contre le mauvais sort qu’on fait aux musulmans. Ils en ont marre qu’on parle à leur place, qu’on leur dénie le droit à l’humour, y compris le droit de rire de leur Dieu et même de leur Prophète, en tout cas les musulmans français.
 
L’objectif est politique. Cela m’a navré de voir le Recteur Boubakeur, dans son communiqué de presse, se reporter à la Déclaration des droits de l’homme du Caire qui définit la liberté d’expression de manière un peu particulière. C’était là le but politique des organisateurs des manifestations : instaurer un code de bonne conduite des médias.
 
Aujourd’hui nous avons des politiques avec nous. À l’époque nous nous sommes sentis seuls face au discours qui régnait et le discours qui nous inquiétait beaucoup c’était : la liberté d’expression c’est bien, mais faisons attention à ne blesser personne, ce qui ne veut rien dire. La liberté d’expression ne peut pas être, par définition, indolore, elle ne peut pas se réduire à un fétu de paille de ce qui est complètement consensuel. Alors quid de cette déclaration du Caire qu’on veut nous imposer ?
 
« Article 22 : tout le monde doit avoir le droit d’exprimer librement son opinion, de telle sorte qu’elle ne soit pas en conflit avec la charia. »
 
Et encore :
 
« L’information est un impératif vital pour la société mais il est prohibé de l’utiliser et de l’exploiter pour porter atteinte au sacré, à la dignité du Prophète. »
 
Quand vous lisez cela, c’est le programme de l’UOIF. Il faudrait donc interdire Sade qui a tué Jésus, Lautréamont qui le représente ivre mort, Renan qui lui a dénié sa paternité. Il faudrait interdire Dante qui, dans le huitième cercle de La Divine Comédie, a éventré Mahomet, et a fendu en deux la tête du Prophète Ali. Il faudrait interdire tout cela. Vous allez avoir tous les jours la Ligue qui va vous dire : cela nous fait de la peine, cela nous a blessés, ce n’est pas possible. Il faudrait interdire le darwinisme dans les écoles. J’ai écrit cela il y a une semaine. Entre-temps l’actualité m’a rattrapé et un manuel d’inspiration musulmane refutant le darwinisme a été envoyé dans les écoles7. Il faudra donc changer les manuels scolaires. Ce n’est pas si irréel que cela, ces procès n’existent pas encore en France mais ils existent aux États-Unis. Là-bas, ils sont engagés par des chrétiens.
 
Il faudrait interdire les concerts de Madonna. En Hollande, il y a des chrétiens orthodoxes qui ont voulu interdire les concerts de Madonna. Il faudrait interdire Voltaire. Il faudrait interdire aussi les musées, une bonne partie de nos tableaux, comme ceux dont on a demandé le retrait à la Tate Gallery, il ne faudrait plus représenter Idoménée de Mozart. Tout cela existe déjà, nous sommes dans ce cauchemar, l’argument sera toujours le même.
 
Vous verrez aussi qu’il va falloir interdire Amnesty International. Il y a quelques semaines à peine, Amnesty International, qui n’est pas un repaire d’islamophobes ou, là encore, j’ai loupé un épisode, a publié un ouvrage pour ses cent cinquante ans et a demandé à des illustrateurs, dessinateurs du monde entier d’illustrer l’article 19 de la Déclaration universelle des droits de l’homme. Cet ouvrage a été publié il y a deux semaines. Vous ne regarderez pas la page de droite, elle a été scénarisée par votre serviteur et dessinée par un islamophobe présent dans la salle, M. Charbonnier.
 
Vous regarderez par contre celle de gauche, l’article 19 dessiné par un auteur allemand, Ralf König, qui a illustré la liberté d’expression ainsi :
 
« Paris, au prochain salon de la mode, liberté d’expression, liberté de la presse et humour satirique se présenteront sous l’aspect d’une tolérance exemplaire. » Et vous voyez trois femmes voilées défiler.
 
C’est beaucoup plus tendancieux à la limite, ce n’est pas tant un symbole religieux, le voile. Ce que l’auteur a voulu dire, c’est que la liberté d’expression est voilée. Qu’est-ce que vous allez invoquer pour demander l’interdiction de cela ?
 
Ce que vous demandez correspond à la définition même du blasphème. Une chose intéressante, c’est qu’au Yémen – on n’en a pas beaucoup parlé – les journaux qui ont diffusé ces caricatures, parce qu’il y en a eu, ont été condamnés et les journalistes emprisonnés l’ont été pour blasphème. Comment ce qui peut s’appeler blasphème au Yémen pourrait s’appeler d’un autre nom ici ? Des journalistes jordaniens pour la même chose que ce qui nous est reproché aujourd’hui ont été emprisonnés… pour blasphème.
 
Comment prétendre qu’il pourrait y avoir la moindre ambiguïté dans cette publication de Charlie Hebdo alors qu’il y avait l’éditorial de M. Philippe Val ? C’est un point essentiel.
 
Les caricatures sont publiées avec les propos de M. Val selon lesquels les principales victimes de l’islamisme sont les musulmans. Comment faire abstraction de cela ? Comment apprécier ces dessins sans tenir compte du texte du Manifeste des libertés qui explique aussi les choses ?
 
Vous verrez aussi que le rire dans l’islam existe depuis huit siècles. Je pense en particulier aux aventures de Nasr Eddin Hodja. Depuis huit siècles c’est l’équivalent de notre Guignol, cela existe dans tous les pays arabes. Les musulmans aussi savent rire d’eux-mêmes et savent blasphémer. Cela ne plaît pas à ceux qui veulent d’ailleurs interdire cette culture populaire vieille de huit siècles.
 
Si vous devez condamner, il faudrait condamner tous ces journalistes, comme Claude Imbert et Jean-François Kahn, tous ces intellectuels qui sont devenus racistes, islamophobes, comme Saïd Sadi qui voulait venir témoigner devant vous mais qui est retenu par un congrès à Alger, celui auquel M. Bayrou devait assister. Président du Rassemblement pour la culture et la démocratie, le principal parti politique d’Algérie et, certains l’espèrent, le prochain président de ce pays, 308 fédérations, 9 000 cellules politiques, 75 000 cadres, il a toute la légitimité pour s’exprimer et il nous dit dans son attestation parce qu’il a tenu à témoigner :
 
« Pour le musulman que je suis, cet incident appelle deux remarques fondamentales :
 
« Du côté musulman, il est difficile de ne pas voir l’abîme qui sépare le refus de nos dirigeants à respecter nos droits et notre dignité quand il s’agit d’exprimer un point de vue libre dans nos pays et leur empressement à stimuler notre susceptibilité quand il s’agit de déclencher la fureur contre “l’ennemi extérieur”.
 
« Dans mon pays, les trois partis constituant la coalition gouvernementale, bénéficiant de tous les moyens de l’État, n’ont pas pu rassembler plus de quatre cents personnes à Alger, dans une salle capable d’en accueillir dix mille [contre les caricatures].
 
« Décoder le raisonnement qui a servi de support à cette démarche peut, à peu près, se résumer comme suit : les critiques ciblant Jésus-Christ ou Moïse sont acceptables parce qu’elles s’adressent à un public capable de saisir la distance qui distingue l’ironie de l’agression. Cette subtilité étant inaccessible aux croyants de l’islam, la même action tombe dans le registre de la provocation. Peu importe le degré où on lit l’arrière-pensée qui produit ces sophismes. Je le dis brutalement, ils relèvent d’une lâcheté intellectuelle, par ailleurs vaine, puisque certains de ces acteurs pensent protéger leurs cités en sanctifiant l’instinct grégaire des musulmans.
 
« Ils relèvent aussi d’un racisme sournois car, en définitive, ils condamnent le musulman à un atavisme le rendant réfractaire à l’humour, au recul sur soi et à la maîtrise de ses réactions épidermiques.
 
« Mon propos n’est pas de nier, ici, le retard culturel qui sévit dans la société islamique. Ce handicap sera dépassé par le courage et l’intelligence des musulmans ou ne le sera pas. L’islam a besoin de respect et de réformes et non de condescendance et de cynisme. »
 
C’est un musulman qui nous dit cela. Vous verrez toutes ces attestations d’intellectuels. Le journal islamiste du Yémen Al-Balagh a estimé que les régimes musulmans ont fait plus de mal au Prophète que les dessinateurs danois :
 
« Les Arabes doivent boycotter d’abord leurs propres régimes. Ils nous doivent des excuses pour les actes de torture qu’ils commettent contre des citoyens paisibles, l’emprisonnement d’intellectuels et la corruption à haute échelle dont ils se sont rendus coupables. Ces régimes feraient mieux de respecter d’abord l’islam avant de critiquer les autres. »
 
On écrit cela au Yémen et pendant ce temps-là on attaque Charlie Hebdo en France ! J’aurais voulu citer tous ces intellectuels musulmans, je ne le peux plus. Vous verrez les propos de Mohamed Cassini, ce sont les lumières de l’islam et nous l’espérons tous, ils seront l’avenir de l’islam. Ce sont des intellectuels respectés, qui se battent dans leur pays et c’est souvent difficile. Ils sont parfois emprisonnés et ils nous disent tous : s’il vous plaît, ne nous laissez pas tomber, ce procès est important aussi pour nous. Il y a deux semaines, au Maroc, un journal a été interdit parce qu’il avait publié des blagues contre la religion. Quel serait l’effet si leurs gouvernements pouvaient dire : vous voyez le pays des droits de l’homme, le pays de la liberté d’expression condamne pour racisme dès qu’on parle du Prophète. Pourquoi n’iriez-vous pas en prison ? À votre place8, je prierais pour que le tribunal fasse tout pour soulager votre conscience.
 
Le MRAP a décidé de ne pas nous poursuivre parce qu’il a tenu compte de nos traditions satiriques. La Ligue communiste révolutionnaire elle-même qui, pourtant, partage parfois le discours sur l’islamophobie, nous soutient. La LICRA, la Ligue des droits de l’homme, tout le monde nous soutient. Ce serait dire à la société française : vous êtes tous islamophobes, vous êtes racistes, vous soutenez des caricatures racistes.
 
Je terminerai par une phrase – pardonnez-moi d’avoir été si long, j’avais beaucoup à dire et j’en avais gros sur le cœur des accusations formulées à notre encontre. Pour défendre ce journal depuis quinze ans, en connaître ses orientations, ces reproches, nous ne les méritons pas.
 
Je finirai donc par une seule phrase, celle d’un des plus prestigieux universitaires tunisiens, professeur à l’Université de Tunis, M. Hamadi Redissi. Au moment des caricatures, au moment où cette caricature de Mahomet avec la bombe dans le turban a été publiée, il s’est adressé à l’Occident, de Tunis, et il l’a fait avec courage pour nous dire ceci :
 
« Vous ne devez pas renoncer à la libre critique. Si vous cédez, ce sera fini. »



  

  
    1. Référence au procès ayant opposé Michel Houellebecq à quatres associations musulmanes pour injure envers un groupe de personnes à raison de leur religion. L’écrivain a été relaxé par la 17e chambre du TGI de Paris en octobre 2002.

  
  
  
    2. Association catholique intégriste liée au Front national.

  
  
  
    3. Condamné pour avoir assassiné sa femme, M. Gaiffe, incarcéré, s’était invité au procès comme partie civile.

  
  
  
    4. Directeur de publication de France-Soir.

  
  
  
    5. François Hollande et François Bayrou.

  
  
  
    6. Deux jours après qu’un millier de personnes ont défilé à Paris aux cris de « À mort Satan » (26 février 1989), Jacques Chirac déclarait : « Je n’ai aucune estime pour M. Rushdie. J’ai lu ce qui a été publié dans la presse. C’est misérable. Je n’ai aucune estime pour ceux qui utilisent le blasphème pour faire de l’argent. »

  
  
  
    7. L’Atlas de la Création a été massivement envoyé dans les collèges avant que le ministre de l’Éducation n’intervienne. (AFP, 2 février 2007.)

  
  
  
    8. Je m’adresse là aux parties civiles.

  
  
Lors des audiences des 7 et 8 février 2007, le président du tribunal de grande instance de Paris a autorisé, à titre exceptionnel, la présence d’une sténotypiste, permettant ainsi de garder la trace des plaidoiries reproduites dans cet ouvrage.
ISBN : 978-2-246-81982-0
Tous droits de traduction, de reproduction et d’adaptation
réservés pour tous pays.
© Éditions Grasset & Fasquelle, 2019.
Ce document numérique a été réalisé par PCA
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